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  Introduction




  Il est rare qu’un métier offre autant de diversité que celui de contrôleur des finances publiques. Au-delà des seules missions de contrôle fiscal, qui font la réputation du grade, se cache une multitude de fonctions, peu connues des candidats et pourtant passionnantes. Fonctionnaire au sein de la Direction générale des finances publiques (DGFiP), le contrôleur des finances publiques est recruté sur concours. Il peut par la suite devenir inspecteur des finances publiques puis exercer des fonctions d’encadrement supérieur.




  L’objectif de cet ouvrage est de définir le cadre dans lequel s’exercent les missions de contrôleur des finances publiques, puis de préparer les épreuves du concours externe. Pour les candidats qui envisageraient de passer le concours interne ou le concours interne spécial, ce livre fait un rappel des conditions, épreuves, données et savoirs essentiels à l’exercice de leurs futures fonctions. Ce manuel a vocation à constituer un socle indispensable de connaissances, théoriques et pratiques, pour tout candidat qui souhaite intégrer la catégorie B de la DGFiP, ou tout autre concours dans cette catégorie. Chaque partie inclut des conseils méthodologiques pour comprendre les attentes du jury et y répondre, de l’étape de la pré-admissibilité jusqu’à l’oral d’admission.




  Les développements qui suivent ne sauraient cependant se suffire à eux seuls. Pour préparer au mieux le concours, quelques recommandations sont à suivre :




  •n’attendez pas le dernier moment pour vous préparer, commencez par établir un rétroplanning de vos révisions ;




  •approfondissez les notions que vous maîtrisez le moins à l’issue de la lecture grâce à un ouvrage technique sur la matière ;




  •entraînez-vous aux sujets de concours, à l’aide de ceux présents dans ce livre, puis avec ceux disponibles sur Internet ;




  •tenez-vous informé des réformes et particulièrement de l’actualité économique et financière ;




  •cadencez votre rythme de travail car le concours est une course d’endurance et non de vitesse !




  Avec une bonne méthodologie de travail, la réussite est à votre portée. Nous espérons que ce livre contribuera à votre succès.




  L’auteur




  Partie I




  Le cadre du concours




  

    1La fonction publique




    2La logique de concours




    3La Direction générale des finances publiques




    4Les fonctions de contrôleur des finances publiques


  




  

    Le concours de contrôleur des finances publiques est l’un des nombreux concours de la fonction publique (1). Chacun d’entre eux répond à une logique (2), qui est à la fois commune à l’ensemble des concours et propre, selon les profils des candidats recherchés. La connaissance du cadre juridique, mais aussi institutionnel, est essentielle à la préparation des épreuves de concours. Il est donc impensable de passer celui de contrôleur des finances publiques sans aborder l’organisation et les compétences de la DGFiP (3). Enfin, le candidat doit toujours veiller à se projeter, lors de ses révisions, de la rédaction de ses copies et de l’oral d’admission, dans ses futures fonctions (4). C’est notamment la maîtrise de ce positionnement qui confirmera l’intérêt du candidat pour le poste qu’il convoite et la connaissance de son futur environnement de travail.
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  Avec plus de 5,6 millions d’emplois1, la fonction publique regroupe désormais plus d’un salarié sur cinq. Bien que des règles communes existent, notamment s’agissant des droits et obligations des fonctionnaires, elle se trouve divisée en trois versants, ainsi qu’en trois catégories, diversifiant ainsi les profils et les carrières.




  
1.Les trois versants de la fonction publique




  La fonction publique d’État emploie environ 2,5 millions d’effectifs. Son statut était régi par la loi du 11 juillet 1984. Il est désormais codifié dans le Code général de la fonction publique (CGFP). Ses agents travaillent au sein des administrations centrales, des services déconcentrés et des établissements publics de l’État, autres qu’hospitaliers2. Le contrôleur des finances publiques en est un exemple.




  La fonction publique territoriale emploie environ 1,9 million d’effectifs. Son statut était régi par la loi du 26 janvier 1984, dans le contexte de décentralisation engagé avec la loi de 1982. Il est désormais codifié dans le CGFP. Ses agents travaillent au sein des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics administratifs, autres qu’hospitaliers3. La fonction publique territoriale regroupe ainsi des employeurs divers : les collectivités territoriales que sont les communes, départements et régions, des structures intercommunales, à l’image des communautés de communes ou d’agglomération, et des établissements publics locaux, comme les caisses des écoles. Un statut particulier est prévu pour les agents de la ville de Paris, qui organise ses propres concours.




  La fonction publique hospitalière emploie environ 1,2 million d’effectifs. Son statut était régi par la loi du 9 janvier 1986. Il est désormais codifié dans le CGFP. Ses agents travaillent dans les établissements publics de santé ainsi que dans les établissements publics sociaux4. Ses fonctionnaires sont soumis à des statuts particuliers.




  
2.Les droits et obligations des fonctionnaires




  Tous les fonctionnaires sont titulaires de droits et d’obligations qui figuraient auparavant dans la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, dite loi Le Pors, ainsi que dans la loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019. Ces dispositions sont désormais codifiées dans le CGFP, depuis le 1er mars 20225.




  Les droits des fonctionnaires
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  La liberté d’opinion est garantie aux agents publics, qu’ils soient fonctionnaires ou contractuels. Aucune distinction, directe ou indirecte, ne saurait être faite dans la poursuite de leur carrière ou de leur parcours professionnel en raison de leurs opinions. Il est par conséquent interdit de mentionner dans leurs dossiers des éléments relatifs à leurs préférences politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses. Ce principe connaît toutefois des limites, à travers les obligations de réserve et de neutralité.
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  Les agents publics participent à l’organisation et au fonctionnement des services publics, à l’élaboration de leurs statuts, aux règles d’emploi des agents contractuels, à la définition des orientations en matière de politique des ressources humaines et à l’examen de certaines situations individuelles.




  La participation prend la forme d’une représentation des agents publics, assurée par des élections professionnelles permettant aux élus de siéger dans les différents organismes consultatifs de leur administration :




  •la commission administrative paritaire (CAP), compétente à l’égard des fonctionnaires ;




  •la commission consultative paritaire (CCP), compétente à l’égard des contractuels ;




  •le comité technique (CT), compétent en matière d’organisation et de fonctionnement des services ;




  •le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT).




  Dès le 1er janvier 2023, les comités techniques et les CHSCT fusionnent pour être réorganisés en comités sociaux d’administration (CSA). Ces derniers vont inclure une formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail (FSSCT).




  D’autres instances consultatives, dont les membres élus représentent l’administration et les agents publics, sont chargées d’examiner les questions d’ordre général concernant chaque versant de la fonction publique :




  •le Conseil supérieur de la fonction publique de l’État (CSFPE) ;




  •le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) ;




  •le Conseil supérieur de la fonction publique hospitalière (CSFPH).




  Enfin, le Conseil commun de la fonction publique (CCFP) regroupe des représentants des trois versants de la fonction publique. Il connaît des questions d’ordre général communes à au moins deux des trois fonctions publiques dont il est saisi. Sa consultation est obligatoire sur les projets de loi ou d’ordonnance et de décret communs à au moins deux des trois versants.
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  Les agents publics peuvent librement créer des organisations syndicales, y adhérer et y exercer des mandats. Ces syndicats peuvent ester en justice et se pourvoir devant les juridictions compétentes contre certaines catégories d’actes ou de décisions individuelles. Les militaires et les préfets ne bénéficient toutefois pas de la même liberté en raison de la nature de leurs fonctions.




  Les organisations syndicales représentatives participent à des « négociations relatives à l’évolution des rémunérations et du pouvoir d’achat des agents publics avec les représentants du Gouvernement, les représentants des employeurs publics territoriaux et les représentants des employeurs publics hospitaliers6 ». Elles peuvent également participer à des négociations pour la conclusion d’accords relatifs aux conditions et à l’organisation du travail, au temps de travail et au télétravail, à l’accompagnement social des mesures de réorganisation de service, à des actions de lutte en faveur de l’environnement, à l’égalité entre les hommes et les femmes…
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  Le droit de grève a une valeur constitutionnelle en vertu du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946. Les agents publics exercent leur droit de grève dans le cadre des lois qui le réglementent7. Cependant, certaines catégories de fonctionnaires ne bénéficient pas de ce droit, à l’image des magistrats de l’ordre judiciaire8 ou des fonctionnaires de la police nationale, ainsi que des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire9. Les dispositions relatives au droit de grève sont prévues par le Code du travail, auquel renvoie le CGFP10. Chaque jour ou demi-journée de grève par l’agent public entraîne une retenue d’un trentième de sa rémunération, peu importe la durée du service non fait11. À l’inverse, la retenue est strictement proportionnelle à la durée de la grève dans les fonctions publiques territoriale et hospitalière.
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  L’agent public « peut se retirer » d’une situation de travail « dont il a un motif raisonnable de penser qu’elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute défectuosité qu’il constate dans les systèmes de protection12 ». Il alerte alors immédiatement l’autorité administrative compétente, donc sa direction, sans nécessairement le faire par écrit13. Cette dernière ne peut lui demander de reprendre son activité si le danger persiste. Aucune sanction ou retenue de salaire ne peut être prise à l’encontre d’un agent ou d’un groupe d’agents qui fait l’usage de son droit de retrait.
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  Les agents publics bénéficient, à l’occasion de leurs fonctions, « d’une protection organisée par la collectivité publique14 » qui les emploie. Celle-ci « est tenue de protéger l’agent public contre les atteintes volontaires à l’intégrité de sa personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu’une faute personnelle puisse lui être imputée15 ». Elle répare, le cas échéant, le préjudice qui en résulte.
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  Les fonctionnaires ont un droit pécuniaire, qui prend la forme d’une rémunération pour service fait16. La rémunération comprend le traitement, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif ou réglementaire17. Le traitement correspond à la plus grande partie de la rémunération. Il est fixé par corps selon une grille indiciaire qui comprend pour chaque grade et échelon un indice brut ainsi qu’un indice nouveau majoré.




  Le traitement est assorti de primes ou d’indemnités, qui constituent des compléments à la rémunération. Ils sont obligatoirement prévus par des textes18. Il s’agit de l’indemnité de résidence, du supplément familial de traitement, de la nouvelle bonification indiciaire, des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, des indemnités de sujétions spéciales, de la garantie individuelle du pouvoir d’achat et de la prime d’intéressement à la performance collective.




  La rémunération est versée en contrepartie de la règle du service fait, ce qui exclut, par principe, les avances et acomptes. Elle se liquide par mois, est payable à terme échu et se compose de 30 jours, peu importe le nombre de jours dans le mois19. C’est ce qu’on appelle la règle du trentième indivisible. Par exception à la règle du service fait, des autorisations d’absence peuvent être accordées et sont délivrées par le chef de service selon les nécessités de service. Ces autorisations sont distinctes des congés payés.
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  Les fonctionnaires ne sont pas soumis au même régime que les salariés du secteur privé, dit régime général. Ils sont affiliés à des régimes spéciaux de Sécurité sociale et de retraite20. Ainsi, les fonctionnaires du ministère de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique (MEFSIN) relèvent du régime des fonctionnaires de l’État, dont les pensions sont versées par le Service des retraites de l’État (SRE), rattaché au MEFSIN. Ce dernier ne gère pas la retraite des fonctionnaires territoriaux et hospitaliers, qui relèvent de la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales (CNRACL). Les agents publics non titulaires de droit public relèvent par ailleurs de deux organismes : la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS) pour leur retraite de base, et l’Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’État et des collectivités publiques (IRCANTEC), pour leur retraite complémentaire.




  Les fonctionnaires ont le droit à des congés pour raison de santé21 : congés de maladie, congés de longue maladie, congés de longue durée, congés pour accidents de service et maladies professionnelles et congé accordé pour invalidité pour faits de guerre. Ils disposent également d’autres droits à congé, comme les congés maternité et paternité.
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  Les agents publics se voient ouvrir un compte personnel d’activité qui leur permet de suivre des actions de formation22. Ils disposent également d’un droit à la formation professionnelle tout au long de la vie23. Ils peuvent bénéficier, sur demande, d’un accompagnement personnalisé pour élaborer et mettre en œuvre leur projet professionnel24 ou encore participer à des actions de formation professionnelle à l’initiative de leur administration d’emploi25.
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  Les fonctionnaires et contractuels disposent de droits de propriété intellectuelle26. Cependant, lorsqu’une œuvre est créée par un agent de l’État, dans l’exercice de ses fonctions, d’après les instructions reçues et qu’elle est strictement nécessaire à l’accomplissement d’une mission de service public, le droit d’exploitation est, dès la création, cédé de plein droit à l’État27.




  Les obligations des fonctionnaires
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  L’agent public exerce ses fonctions à titre exclusif28, avec dignité, impartialité, intégrité, probité et neutralité, dans le respect du principe de laïcité29. Il veille à prévenir ou à faire cesser au plus vite les situations de conflit d’intérêts dans lesquels il se trouve30. Il est tenu au secret professionnel31 et fait preuve de discrétion professionnelle32, alors même qu’il est tenu de satisfaire aux demandes d’information du public33. Il est responsable des tâches qui lui sont confiées34, bien qu’il se conforme aux instructions de son supérieur hiérarchique35. Enfin, il communique au procureur de la République tout crime ou délit dont il prend connaissance dans l’exercice de ses fonctions36.




  Ces obligations générales revêtent une importance capitale pour les administrations publiques car les fonctionnaires sont les personnes physiques qui les représentent. De ce fait, la connaissance de ces notions est indispensable à tout candidat qui se destine à passer un concours de la fonction publique.




  •Obligation de dignité : faire preuve d’un comportement exemplaire, traduit par le respect de sa personne et de son administration.




  •Obligation d’impartialité : ne pas se laisser influencer par ses croyances ou convictions dans son comportement avec autrui.




  •Obligation d’intégrité : ne pas exercer ses fonctions dans son intérêt, mais dans l’intérêt de la collectivité publique.




  •Obligation de neutralité : ne pas manifester de signe laissant transparaître ses croyances ou convictions.




  •Respect du principe de laïcité : ne pas manifester ses opinions religieuses et traiter de façon égale toutes les personnes.




  •Obligation d’exercice exclusif de la fonction : exercer ses fonctions au seul service de son administration37.




  •Cessation ou signalement des conflits d’intérêts : mettre fin aux situations d’interférence entre un intérêt public et d’autres intérêts.




  •Obligation de secret professionnel : ne pas révéler d’information à caractère secret sauf lorsque la loi l’impose ou l’autorise38.




  •Obligation de discrétion professionnelle : ne rien révéler sur les activités, missions ou fonctionnement de l’administration.




  •Devoir d’information du public : satisfaire aux demandes d’informations par un libre accès aux documents administratifs39.




  •Obligation de service fait : exécuter ses heures et obligations de service40.




  •Obligation d’obéissance hiérarchique : se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf exception41.




  •Obligation de signalement des crimes et des délits : signaler tout crime ou délit constaté dans l’exercice de ses fonctions42.




  •Devoir de réserve : s’exprimer avec retenue sur ses fonctions, sa hiérarchie et la politique, y compris en dehors du service43.
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  L’agent public veille, lorsqu’il estime se trouver dans une « situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif » de ses fonctions44 à prendre des mesures pour la faire cesser ou la prévenir. Ainsi, un contrôleur des finances publiques qui devrait, par exemple, participer au contrôle de l’un de ses précédents employeurs privés devrait saisir de sa propre initiative son supérieur hiérarchique pour l’en informer et, le cas échéant, confier le traitement du dossier à l’un de ses collègues.




  Certains agents publics dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient sont aussi dans l’obligation de transmettre, au préalable de leur nomination, une « déclaration exhaustive, exacte et sincère » de leurs intérêts45. Des mesures nécessaires sont alors prises par l’autorité hiérarchique ou indiquées à l’agent public afin de mettre fin au conflit d’intérêts sous un délai contraint. La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP) peut également apprécier la situation sous deux mois si l’autorité hiérarchique ne s’estime pas en mesure d’assurer cette mission. Elle est, par ailleurs, compétente pour apprécier, au regard d’une déclaration, la situation patrimoniale des agents publics qui assurent les responsabilités les plus sensibles ou les plus importantes. L’absence de transmission, ou l’omission d’une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts, de la déclaration d’intérêts ou de la déclaration de situation de patrimoine est punie d’une peine d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende46.
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  En vertu de l’obligation d’exercice exclusif de ses fonctions, l’agent public ne peut pas, en principe, exercer d’autres activités professionnelles. Certaines d’entre elles sont clairement interdites à la lecture du CGFP, comme la participation aux organes de direction de sociétés ou d’associations à but lucratif, ou encore la plaidoirie en justice contre son administration47.




  Il existe cependant des exceptions grâce au cumul d’activités, dont certaines sont librement exercées alors que d’autres sont soumises à déclaration ou autorisation préalable. Ainsi, si la production d’œuvres de l’esprit ne suppose pas l’accord de son administration48, l’agent à temps partiel jusqu’à 70 % peut exercer une activité privée lucrative à titre professionnel sous réserve de l’avoir déclarée à l’autorité hiérarchique dont il relève49. Au contraire, certaines professions, compatibles avec les fonctions confiées à l’agent public, qui n’affectent pas leur exercice et qui figurent sur une liste des activités susceptibles d’être exercées à titre accessoire, sont soumises à une autorisation préalable de l’autorité hiérarchique50.




  Sur la liste des activités accessoires susceptibles d’être autorisées51 se trouvent :




  •l’expertise et la consultation ;




  •l’enseignement et la formation ;




  •l’activité à caractère sportif ou culturel ;




  •l’activité agricole dans les exploitations agricoles ;




  •l’activité de conjoint collaborateur au sein d’une entreprise artisanale, commerciale ou libérale ;




  •l’aide à domicile à un ascendant, à un descendant, à son conjoint, à son partenaire lié par un pacs, ou à son concubin ;




  •les travaux de faible importance réalisés chez des particuliers ;




  •l’activité d’intérêt général exercée auprès d’une personne publique ou auprès d’une personne privée à but non lucratif ;




  •la mission d’intérêt public de coopération internationale ou auprès d’organismes d’intérêt général à caractère international ou d’un état étranger ;




  •la garde d’enfants, l’assistance aux personnes âgées, handicapées ou qui ont besoin d’une aide pour favoriser leur maintien à domicile et les services aux personnes à leur domicile relatifs aux tâches ménagères ou familiales ;




  •la vente de biens produits personnellement par l’agent.




  Le respect de ces règles est essentiel pour l’administration car, sans elles, les risques de conflits d’intérêts sont réels et susceptibles d’entraîner de lourdes conséquences sur ses décisions et sa crédibilité. Dès lors, les agents publics qui ne respecteraient pas les dispositions précitées sont susceptibles, d’une part, de faire l’objet de poursuites disciplinaires et, d’autre part, de reverser les sommes perçues au titre des activités interdites à leur employeur public par voie de retenue sur traitement52.
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  Les agents publics qui ne respectent pas leurs obligations sont susceptibles de faire l’objet de poursuites disciplinaires et pénales53. Ils engagent également leur responsabilité financière devant la Cour des comptes pour les actes commis dans l’exercice de leurs fonctions54.




  Dans le but d’éviter tout manquement et engagement de la responsabilité, le CGFP liste les personnes qui veillent au respect des obligations des agents publics55. Ces dernières sont les administrations représentées par les chefs de service, les référents déontologues et les référents laïcité.




  Afin de prévenir les conflits d’intérêts, les agents publics se voient également contrôlés lorsqu’ils exercent des activités lucratives trois ans après la cessation de leurs fonctions56. Ils sont contrôlés préalablement à leur nomination ou à leur réintégration lorsqu’ils ont exercé une activité privée lucrative dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient57. Des recommandations et avis peuvent donc être émis par la HATVP tout au long de la vie professionnelle des agents publics, notamment lorsqu’il existe des doutes sérieux sur la compatibilité d’une activité envisagée avec les fonctions précédemment exercées58.




  
3.La variété des carrières




  A priori, peu de points communs professionnels rassemblent un agent en charge de la logistique dans une mairie, un jardinier du Sénat, un contrôleur des finances publiques, un directeur d’hôpital et le vice-président du Conseil d’État. Pourtant, si ces agents publics exercent leurs fonctions avec un socle commun de droits et d’obligations, ils bénéficient aussi d’une grande variété de carrières à explorer ainsi que de multiples possibilités de mobilité que même le secteur privé pourrait envier.




  Les catégories




  La fonction publique se structure en trois grandes catégories, par principe accessibles par concours, qui correspondent pour chacune à une nature particulière de fonctions :




  

    

      



      



      

    



    

      

        	

          Catégorie


        



        	

          Niveau requis pour le concours


        



        	

          Nature des fonctions


        

      




      

        	

          A


        



        	

          Diplôme sanctionnant 3 à 5 ans d’études après le baccalauréat




          Niveau licence à master


        



        	

          Conception, direction et encadrement


        

      




      

        	

          B


        



        	

          Du baccalauréat à un diplôme sanctionnant 2 ans d’études après le baccalauréat




          Niveau baccalauréat à DEUG, BTS, BUT ou DEUST


        



        	

          Application et rédaction


        

      




      

        	

          C


        



        	

          Sans condition de diplôme à titulaire du brevet, d’un CAP ou d’un BEP




          Niveau brevet, CAP ou BEP


        



        	

          Exécution


        

      


    

  




  La mobilité dans le cadre de la position d’activité




  La fonction publique est organisée en système de carrière : le fonctionnaire est recruté dans un corps dans lequel il va progresser, par principe en position d’activité.




  La carrière du fonctionnaire débute par un stage qui s’achève par la titularisation de l’agent dans son grade, sauf refus de l’administration, notamment pour insuffisance professionnelle. Tout au long de sa carrière, l’agent titularisé peut régulièrement faire des demandes de mutation au sein de sa direction d’affectation ou auprès d’autres directions.




  Le fonctionnaire bénéficie également de promotions, qui prennent la forme d’une promotion interne, d’une promotion par détachement pour les fonctionnaires handicapés, ou d’un avancement de grade soit au choix, soit après examen professionnel en fonction du statut particulier du corps auquel il appartient. Ainsi, un contrôleur des finances publiques peut, sous conditions, passer un examen professionnel qui lui permettra d’accéder au grade d’inspecteur des finances publiques.




  Le fonctionnaire en activité peut enfin bénéficier d’une intégration directe dans un autre corps, sans détachement préalable. Les corps d’emplois d’origine et d’accueil doivent alors être de niveaux comparables et concerner la même catégorie.




  La mobilité dans le cadre des autres positions




  Le fonctionnaire bénéficie également d’une mobilité importante, dans le cadre de positions comme la mise à disposition, le détachement ou la disponibilité.




  La mise à disposition permet au fonctionnaire d’exercer des fonctions dans une autre administration, qu’il s’agisse d’un établissement public, d’une collectivité territoriale, d’une institution de l’Union européenne ou encore d’un groupement d’intérêt public. Elle est soumise à une convention conclue entre l’administration d’origine et celle d’accueil.




  Le détachement permet au fonctionnaire titulaire de changer d’emploi, bien que ses possibilités restent limitées à celles prévues par les textes. Il peut par exemple s’agir d’une entreprise publique ou privée sous réserve des nécessités de service, ou pour exercer des fonctions de membres du gouvernement, auquel cas le détachement est de droit.




  La disponibilité peut être soit d’office, en attente de réintégration ou à l’issue d’une réorientation professionnelle. Elle peut parfois être accordée sous réserve des nécessités de service pour convenances personnelles, études ou recherches présentant un intérêt général, création ou reprise d’entreprise, ou encore exercice d’une activité dans un organisme international. Elle peut enfin être de droit, notamment pour suivre son conjoint éloigné du lieu d’exercice de ses fonctions ou pour l’exercice d’un mandat d’élu local.
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  Le concours est le principal mode d’accès à la fonction publique. Il prend trois formes : un concours externe qui est soumis à une condition de diplôme, un concours interne réservé aux agents publics avec une durée précise d’ancienneté, et un troisième concours pour les candidats qui justifient d’une expérience professionnelle en dehors de l’administration publique. Chacun de ces concours est encadré réglementairement. Leur taux de réussite diverge selon la catégorie à laquelle il s’adresse. La consultation des rapports de jury constitue ainsi une source d’information essentielle à tout candidat.




  
1.L’encadrement des épreuves et la sélection




  La réussite d’un concours repose sur une bonne connaissance de son programme. Ce dernier est en principe fixé par un arrêté. Pour celui de contrôleur des finances publiques, il s’agit de l’arrêté du 19 mai 2011 fixant les règles d’organisation générale, la nature et le programme des épreuves des concours pour l’accès au grade de contrôleur des finances publiques de 2e classe. Ce cadre réglementaire contraint le jury à se limiter au seul programme du concours. Il n’est donc pas possible d’être interrogé sur une notion d’anglais dans le questionnaire à choix multiples de pré-admissibilité du concours externe car il n’est pas prévu par l’arrêté. Sa présence entraînerait potentiellement l’annulation du concours par le juge administratif. Il est cependant rappelé aux candidats que le jury est toujours souverain dans l’appréciation des notes.




  Les dates du concours, ainsi que les autres modalités d’organisation, sont prévues par l’arrêté d’ouverture du concours pour le recrutement de contrôleurs des finances publiques au titre de l’année suivante, publié chaque année au Journal officiel de la République française (JORF). Le site internet du MEFSIN présente, par ailleurs, le calendrier des concours pour pourvoir à ses postes, notamment celui de contrôleur des finances publiques.




  

    

      



      

    



    

      

        	

          Calendrier du concours externe de contrôleur des finances publiques de 2e classe au titre de l’année 2024


        

      




      

        	

          Début des inscriptions internet et retrait des dossiers


        



        	

          1er septembre 2023


        

      




      

        	

          Clôture des inscriptions internet et dépôt des dossiers


        



        	

          2 octobre 2023


        

      




      

        	

          Épreuve écrite de pré-admissibilité


        



        	

          15 novembre 2023


        

      




      

        	

          Résultats de pré-admissibilité


        



        	

          8 décembre 2023


        

      




      

        	

          Épreuves écrites d’admissibilité


        



        	

          16 janvier 2024


        

      




      

        	

          Résultats d’admissibilité


        



        	

          16 février 2024


        

      




      

        	

          Épreuve orale d’admission


        



        	

          Du 18 au 22 mars 2024


        

      




      

        	

          Résultats d’admission


        



        	

          29 mars 2024


        

      




      

        	

          Nomination des stagiaires


        



        	

          1er octobre 2024


        

      




      

        	

          Titularisation des contrôleurs


        



        	

          1er octobre 2025


        

      


    

  




  Le nombre de places offertes au concours est généralement publié plus tard, à l’approche du début des épreuves, dans un autre arrêté et lorsque la situation des effectifs est mieux connue.




  Les épreuves du concours se déroulent dans les conditions prévues dans l’avis de concours pour le recrutement de contrôleurs des finances publiques au titre de l’année suivante, publié chaque année, qui détaille en pratique :




  •les conditions pour concourir ;




  •le nombre de places offertes ;




  •le recours à des sujets distincts selon les zones géographiques59 ;




  •les dates des épreuves ;




  •les aménagements d’épreuves pour les candidats en situation de handicap ;




  •le choix des options proposées pour les épreuves ;




  •les modalités d’inscription ;




  •les dates d’ouverture et de clôture des inscriptions ;




  •l’organisation et le programme des épreuves ;




  •le service auquel doivent s’adresser les candidats.




  Le concours se déroule dans les conditions réglementaires fixées ci-dessus et conformément à l’avis de concours. Il respecte les principes constitutionnels, notamment de libre accès aux emplois publics60. Toute discrimination en raison du sexe du candidat, de ses opinions politiques, de ses croyances et opinions religieuses, ainsi que de son âge est ainsi prohibée.
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